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La banque centrale est l’institution unique qui conçoit et exécute la 
politique monétaire dans un Etat1. Ainsi, elle émet les billets de banque, 
octroie le crédit à l’Etat et à l’économie, agrée et supervise le secteur 
bancaire et joue le rôle de prêteur en dernier ressort du système national 
de paiement. Cette banque centrale participe à la création et à la 
destruction de la monnaie par ses interventions sur les taux d’intérêt, sur 
le taux de réescompte ou sur la masse monétaire dans le cadre des 
mesures quantitatives. 
Une banque centrale a pour principales tâches de mener une politique 
monétaire de nature à assurer la stabilité des prix (inflation faible et 
stable) et de contribuer à la gestion des fluctuations économiques2. Les 
cadres d’action dans lesquels les banques centrales opèrent ont subi de 
profondes transformations au cours de ces dernières décennies. 
Depuis la fin des années 1980, le ciblage de l’inflation s’est imposé comme 
le cadre d’action de référence pour la politique monétaire. Un grand 
nombre de banques centrales, par exemple au Canada, dans la zone euro, 
au Royaume-Uni et en Nouvelle-Zélande, ont adopté un objectif d’inflation 
explicite. Dernièrement, un grand nombre de pays à faible revenu ont 
commencé à délaisser le ciblage d’un agrégat monétaire (mesure du 
volume de monnaie en circulation) au profit d’un système de ciblage de 
l’inflation. 
D’un point de vue opérationnel, les banques centrales mènent leur 
politique monétaire en ajustant l’offre de monnaie, généralement par le 
biais d’interventions sur le marché monétaire (opérations d’open market). 
Par exemple, la banque centrale peut acheter des titres de la dette 
publique auprès des banques commerciales et accroître ainsi l’offre de 
monnaie (assouplissement monétaire). Les opérations d’open market ont 
pour but d’orienter les taux d’intérêt à court terme, ce qui est censé 
influer ensuite sur les taux à plus long terme et l’activité économique dans 
son ensemble.  
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Dans nombre de pays, en particulier les pays à faible revenu, le 
mécanisme de transmission par lequel les variations de l’offre de monnaie 
influent sur les taux d’intérêt n’est pas aussi efficace. Avant de passer du 
ciblage des agrégats monétaires au ciblage de l’inflation, un pays doit 
d’abord mettre en place un cadre permettant à la banque centrale 
d’influer sur les taux d’intérêt à court terme3. 
Toutes ces missions sont celles d’une banque centrale classique4. 
Cependant avec l’évolution technologique que nous connaissons 
actuellement, la monnaie virtuelle est arrivée sur le marché monétaire. Il 
s’agit de « mobile money »5 ou la « monnaie mobile » qu’on utilise ou 
transmet à distance sur les téléphones portables. Ainsi, les sociétés de 
téléphonie mobile deviendront les grandes banques de demain. 
Par ailleurs, la naissance et l’évolution des crypto-monnaies vont entrevoir 
une évolution du rôle des banques centrales. 
Dans plusieurs Etats du monde, les billets de banque ne représentent 
qu’une part infime de leur stock monétaire. Désormais, la monnaie est en 
majeure partie dématérialisée. 
Dans ce contexte, la banque centrale de l’avenir devrait abandonner ses 
fonctions d’institution d’émission pour évoluer vers un rôle de superviseur 
des banques commerciales, des institutions financières, des sociétés de 
télécommunications pratiquant le « mobile money » et des agences de 
création des crypto-monnaies6. 
L’intelligence des banquiers centraux devrait, en tout état de cause, être 
tournée vers la recherche des voies et moyens permettant d’encadrer ces 
monnaies dématérialisées, en principe, non inflationnistes que de 
s’opposer à leur création ou leur essor. D’ailleurs, l’ubérisation monétaire 
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est un tournant historique que la société actuelle est entrain de connaître; 
mais vouloir s’y opposer serait un combat d’arrière-garde. 
Dans cette foulée, la banque centrale européenne par la bouche de sa 
présidente, Madame Christine LAGARDE, vient d’affirmer qu’elle va 
accompagner la création et l’évolution de ces monnaies dématérialisées7. 
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